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                                                                                                                          Paris, le 14 mars 2022 

 
LE GARDE DES SCEAUX,  
MINISTRE DE LA JUSTICE 

 
à 
 

MESDAMES ET MESSIEURS LES PREMIERS PRÉSIDENTS DES COURS D’APPEL  
ET DU TRIBUNAL SUPERIEUR D’APPEL 

MESDAMES ET MESSIEURS LES PROCUREURS GÉNÉRAUX PRÈS LES COURS D’APPEL  
MONSIEUR LE PROCUREUR PRES LE TRIBUNAL SUPERIEUR D’APPEL 

MESDAMES ET MESSIEURS LES PRÉSIDENTS DES TRIBUNAUX JUDICIAIRES 
 MESDAMES ET MESSIEURS LES PROCUREURS DE LA RÉPUBLIQUE  

PRÈS LES TRIBUNAUX JUDICIAIRES 
 MESDAMES ET MESSIEURS LES JUGES CHARGES DE L’ADMINISTRATION  

DES CHAMBRES DE PROXIMITE 
MESDAMES ET MESSIEURS LES DIRECTEURS DE GREFFE DES TRIBUNAUX JUDICIAIRES  

 
---------- 

 
NOR :   JUSC2208185C  
 
CIRCULAIRE :   
 
RÉFÉRENCE DE CLASSEMENT : DACS/BDCDPG/CM/2022-27- 202230000301 
 
TITRE DÉTAILLÉ : Election du Président de la République. Elections législatives. Etablissement 
des procurations. Inscription sur les listes électorales. Permanences dans les tribunaux d’instance 
et au sein du Casier judiciaire national.   
 
MOTS CLEFS : Election du Président de la République – Elections législatives - Procurations - 
listes électorales (inscriptions) - Permanences.  
 
TEXTES SOURCES : Articles 6, 7, 24 et 25 de la Constitution. 
 
Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 modifiée relative à l’élection du Président de la République 
au suffrage universel. 
 
Loi organique n° 76-97 du 31 janvier 1976 modifiée relative aux listes électorales consulaires et 
au vote des Français établis hors de France pour l’élection du Président de la République. 
 
Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allègement des 
procédures. 
 
Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 relative à l’élection des députés et des sénateurs. 
 
Loi n° 2011-411 du 14 avril 2011 ratifiant l’ordonnance n° 2009-936 relative à l’élection de députés 
par les Français établis hors de France. 
 





























ANNEXE N°1 : Modalités de demandes de bulletins électoraux 
 
 
Élections présidentielles 
 
Dispositif opérationnel du casier judiciaire national 
 
Tableau récapitulatif 
 

 
Avant le jour des élections 

 
1er tour 
 
Le 10 avril 2022 
 

 
Demande de bulletin n°2 électoral 
 
Exclusivement par Intranet  
(en semaine de 7h30 à 19h30, 
le samedi de 9h30 à 12h30 et de 15h à 18h) 
 
http://cjnb1.intranet.justice.gouv.fr 
 
Rubrique 	date de retour souhaité � : 
mettre la date du jour 
 
Rubrique 	 extrait demandé � : 
choisir Bulletin n°1 + électoral 
 
 
Réponse faite 
dans le quart d’heure 
par télécopie ou via la plateforme PLINE. 
 
 
 
 
 
 
Les juridictions sont invitées à utiliser l’adresse 
cjn1@justice.gouv.fr pour recevoir à nouveau leurs 
codes d’accès à l’Intranet B1 si elles ne s’en 
souviennent plus. 
 

 
Demande de bulletin n°2 électoral 
 

1) par Intranet de 9h30 à 20h 
 
Procédure décrite ci-contre. 
 
Réponse faite 
dans le quart d’heure. 
 

2) Par messagerie :  
cjnb2-elections@justice.gouv.fr 
 
Si vous ne disposez pas d’accès à l’Intranet :  
 

3) par fax de 9h30 à 20h 
 
au 02 51 89 35 94 
(préciser le numéro de retour) 
 
en utilisant le formulaire ci-joint 
et en indiquant impérativement le code identification 
 
 
Réponse faite dans l’heure uniquement par télécopie. 
 
Contact téléphonique : 02 51 89 89 09 
 
 
Astreinte téléphonique : 9h30-20h 
 
Magistrat de permanence : Cécile SOUCHET 
 
Ligne téléphonique : 02 51 89 89 69 
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Élections législatives 
 
Dispositif opérationnel du casier judiciaire national 
 
Tableau récapitulatif 
 

 
Avant le jour des élections 

 
1er tour 
 
Le 12 juin 2022 
 

 
Demande de bulletin n°2 électoral 
 
Exclusivement par Intranet  
(en semaine de 7h30 à 19h30, 
le samedi de 9h30 à 12h30 et de 15h à 18h) 
 
http://cjnb1.intranet.justice.gouv.fr 
 
Rubrique 	date de retour souhaité � : 
mettre la date du jour 
 
Rubrique 	 extrait demandé � : 
choisir Bulletin n°1 + électoral 
 
 
Réponse faite 
dans le quart d’heure 
par télécopie ou via la plateforme PLINE. 
 
 
 
 
 
 
Les juridictions sont invitées à utiliser l’adresse 
cjn1@justice.gouv.fr pour recevoir à nouveau leurs 
codes d’accès à l’Intranet B1 si elles ne s’en 
souviennent plus. 
 

 
Demande de bulletin n°2 électoral 
 

1) par Intranet de 9h30 à 20h 
 
Procédure décrite ci-contre. 
 
Réponse faite 
dans le quart d’heure. 
 

2) Par messagerie :  
cjnb2-elections@justice.gouv.fr 
 
Si vous ne disposez pas d’accès à l’Intranet :  
 

3) par fax de 9h30 à 20h 
 
au 02 51 89 35 94 
(préciser le numéro de retour) 
 
en utilisant le formulaire ci-joint 
et en indiquant impérativement le code identification 
 
 
Réponse faite dans l’heure uniquement par télécopie. 
 
Contact téléphonique : 02 51 89 89 09 
 
 
Astreinte téléphonique : 9h30-20h 
 
Magistrat de permanence : Yann TARAUD 
 
Ligne téléphonique : 02 51 89 89 38 
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ANNEXE N°2 : Formulaire de demande de bulletin n°2 électoral par fax 
 

DESTINATAIRE 
 

CASIER JUDICIAIRE NATIONAL 
 

Fax : 02 51 89 35 94 
 

DEMANDE DE  
 

BULLETIN N°2 ELECTORAL 
 

DU CASIER JUDICIAIRE 

ÉLECTIONS 
PRESIDENTIELLES 
10 AVRIL 2022 

 
ÉLECTIONS 
LEGISLATIVES 
12 JUIN 2022 

 
 

  
(État civil complet) 
Nom  : ____________________ 
Prénoms  : ____________________ 
Nom d’usage : ____________________ 
Né(e) le  : ____________________ 
à : ____________________ 
Arrondissement    : ___ 
(pour Paris et Lyon)  
Pays étranger      : ____________________ 

 
Sexe :     G Masculin  G Féminin  
de :   ………………………...... et de  …………………………….. 
     (Prénom du père)             (Nom et prénom de la mère) 

 

MOTIF DE LA DEMANDE  
(obligatoire – art R.80 Code de 

Procédure Pénale) 

REFERENCES DE L’AUTORITE 
REQUERANTE 

AUTORITE REQUERANTE 
(cachet – date – signature) 

 
Contestation sur l’exercice 

des droits électoraux 
 

Article 776 2° du Code de procédure 
pénale 

 
 
 

 

 
 
 
 

RETOUR A 

 

MERCI DE PRECISER IMPERATIVEMENT VOTRE CODE  

 

D’IDENTIFICATION CJN. 

 


